
De la prohibition à la légalisation
Le 17 octobre 2018, le Canada est devenu le second État
du monde à légaliser l’usage récréatif du cannabis. Le
gouvernement de Justin Trudeau a choisi de légaliser

pour contrer les risques sociaux et sanitaires
créés par la précédente législation prohibition-
niste. De fait, la prohibition finance un marché
illégal et génère des activités criminelles, tout
en marginalisant les usagers et empêchant
l’accès aux soins1,2. En dépit d’efforts précé-
dents vers la dépénalisation de la possession
de cannabis au Canada3, la loi réglementant
certaines drogues et autres substances 4 conti-
nuait à sanctionner les membres les plus pré-
caires de la société, avec des peines pour pos-
session touchant de façon disproportionnée la
jeunesse et les jeunes adultes5.
En l’absence d’exemples nationaux de légalisa-
tion, les experts canadiens se sont inspirés des
politiques liées au tabac et à l’alcool pour for-
mer un cadre cohérent de régulation du canna-
bis6. La loi sur le cannabis prévoit que les
adultes (âgés de 18, 19 ans ou plus) peuvent
posséder jusqu’à 30 grammes de cannabis
légal. Ils peuvent se procurer ce cannabis
auprès de fournisseurs disposant d’une licence
régionale, ou fédérale pour l’achat en ligne. Il

est également possible de cultiver quatre pieds de can-
nabis chez soi, pour un usage personnel, à partir de
graines autorisées par licence7. 
Similaire à la récente légalisation en Uruguay, le cadre
canadien implique une politique gouvernementale et
nationale pour réduire les dommages associés à l’usage
via un strict contrôle gouvernemental. Cependant, le
modèle canadien est unique dans la mesure où il a été
développé dans le contexte d’un marché légal du canna-
bis médical (depuis 2001) et d’un marché noir illégal du
cannabis récréatif. De plus, le Canada étant un État
fédéral, les gouvernements nationaux, régionaux et muni-
cipaux disposent de responsabilités juridiques dans la
législation du cannabis, créant des différences entre les
régions, ou les villes. 

Objectifs et réglementations
La loi sur le cannabis a trois objectifs principaux :
1. Restreindre l’accès des jeunes au cannabis
2. Protéger la santé et la sécurité publiques 
3. Tenir les criminels éloignés du marché7

Étant donné les effets néfastes de l’usage précoce du
cannabis et les taux élevés de consommation parmi les
jeunes, l’objectif premier de la loi est bien d’empêcher les
jeunes d’y avoir accès. Un des composants essentiels du
cannabis, le tétrahydrocannabinol (THC) peut affecter le
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développement cérébral s’il est consommé à la
pré- ou à l’adolescence, créant à long terme
une détérioration aiguë de la mémoire et de
l’attention8,9. Un usage précoce et régulier
peut également augmenter le risque d’une
dépendance future, et pourrait favoriser l’en-
trée vers la consommation d’autres substances
illicites10. De plus, le fait d’avoir un casier
judiciaire peut s’avérer néfaste pour le déve-
loppement individuel et l’intégration sociale2.
Selon des estimations récentes, les jeunes
Canadiens de 15 à 19 ans (pour 21 % d’entre
eux) et les jeunes adultes de 20 à 24 (30 %)
sont les plus importants consommateurs de
cannabis du pays11. Pour lutter contre les
effets délétères d’une consommation précoce
et régulière, la loi sur le cannabis introduit
donc des restrictions liées à l’âge (18 ou 19 ans
selon les régions), pour la production, la distri-
bution et la vente, comme elle limite la promo-
tion des produits afin de ne pas inciter la jeu-
nesse. C’est une législation particulièrement
importante dans la mesure où le Canada
compte un grand nombre de consommateurs
âgées de 11 à 15 ans (28 %), comparés aux
autres pays à haut revenu12. 
Le gouvernement fédéral entend protéger la
sécurité et la santé publiques, à travers une
régulation stricte de la sécurité et de la qualité
des produits7. En 2015, le cannabis était la
substance illicite la plus consommée au
Canada : approximativement 12 % de la popu-
lation de 15 ans et plus, déclarait en avoir
consommé l’année précédente11. Ce taux a
augmenté de façon importante entre 2010 et
2015 (Figure 1), avec des variations selon les
provinces : de 8 % sur l’île du Prince Edward à
17% en Colombie britannique.
Le cadre canadien de la légalisation régule le
marché d’un cannabis de bonne qualité et sans
risque, basée sur la morbidité-mortalité attri-
buable à sa consommation13. Le texte combat
les méfaits, en encourageant une consomma-
tion sans tabac ni combustion, dans la mesure
où le fait du fumer du cannabis, en particulier
avec du tabac, multiplie les risques de cancers
du poumon14. Il prend en considération l’acci-
dentologie et les coûts liés (1,1 milliard de dol-
lars15) et sanctionne les conducteurs contrôlés
positifs avec un taux de 2 nanogrammes de
THC16. Ces régulations variant selon les pro-

vinces : Québec appliquant une tolérance zéro pour les
conducteurs17, l’Ontario punissant l’usage au volant dès
2 nanogrammes18.
Pour que les profits échappent aux criminels et afin de
dissuader le marché noir, la loi met en place des prix
compétitifs et délimite strictement les autorisations de
vente. Avant la légalisation, les Canadiens dépensaient
5,1 milliards de dollars canadiens par an pour le canna-
bis récréatif19, avec des prix allant de 6,69 dollars le
gramme à 9,58 (Figure 220).
La loi sur le cannabis entend combattre le marché noir en
instituant des prix compétitifs, dans chacune des pro-
vinces. Le prix du gramme est ainsi régulé par la taxa-
tion, étant donné que le taux maximum de taxation au
niveau fédéral et régional ne peut excéder 1 dollar par
gramme, ou 10% du prix de vente21. Les gouvernements
fédéraux et régionaux se partageront les revenus : 25 %
pour le Gouvernement fédéral, afin de financer des
mesures de prévention, d’éducation et sensibilisation, les
gouvernements locaux utilisant les 75 % restants pour
réguler la production et la consommation du cannabis7.
Enfin, la loi prévoit des sanctions criminelles importantes
pour tous ceux agissant en dehors de ce cadre juridique.
À terme, ces mesures combinées devraient permettre
d’atténuer le poids que la prohibition fait peser sur le
système judiciaire canadien. 

Les défis de la légalisation
Le système fédéral canadien implique une certaine indé-
pendance législative des provinces vis-à-vis du gouver-
nement national. Alors que le Gouvernement fédéral est
responsable de la légalisation, les provinces et les autori-
tés locales ont défini l’implémentation, la régulation et
les procédures liées à la légalisation22. Précisément,
elles sont décisionnaires en matière de 1) distribution, 2)
prix de vente, 3) culture chez soi (interdite au Québec), 4)
âge légal (18 ou 19 ans), 5) lieux autorisés23. Ce système
à plusieurs niveaux peut donc créer des incohérences24.
Ainsi, les provinces ont pris des approches radicalement
différentes en ce qui concerne la distribution : l’Ontario,
la province la plus peuplée autorise dans un premier
temps la distribution via un site Internet contrôlé par
l’Ontario Cannabis Store, géré par le gouvernement régio-
nal, avant d’ouvrir le marché au privé en 2019, avec des
magasins destinés au public25. À l’opposé, au Québec,
seule la Société Québécoise du cannabis (SQDC), société
publique et gérée par le gouvernement local, sera autori-
sée à vendre au détail26. Selon plusieurs observations
récentes, les distributeurs locaux ont été rapidement
débordés et en rupture de stock, poussant quelques
consommateurs vers des produits illégaux27.
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Le défi le plus important reste sans doute la préexistence
d’un marché légal du cannabis thérapeutique, d’un mar-

ché gris et d’un marché noir du cannabis
récréatif24. Le cannabis thérapeutique a été
légalisé bien avant le cannabis récréatif.
Néanmoins les « store fronts », les dispen-
saires visibles et accessibles, vendaient du
cannabis médical légalement ainsi que du
cannabis récréatif illégalement, depuis des
années. Pourquoi ces espaces existaient-ils
avant la légalisation du cannabis récréatif ?
Pourquoi le public continue de fréquenter ces
dispensaires aujourd’hui ? 
La pénurie des biens dans les magasins gérés
légalement par chaque province a présenté un
obstacle à l’accès au cannabis légal. Par
ailleurs, le cannabis comestible, les «edibles»,

ainsi que les concentrés et les extraits ne seront pas dis-
ponibles à la vente légale avant octobre 2019. Ceci a créé
un fossé entre les attentes du marché et la vente autori-
sée. Même si le marché gris n’est pas complètement légal,
les gens se sentent rassurés par les conseils des
«experts» vendant le cannabis thérapeutique et récréatif
dans des magasins facilement accessibles au lieu de
faire leurs achats en ligne. Il faut savoir que, face au
grand nombre de magasins vendant du cannabis illégale-
ment en Colombie britannique, les autorités municipales
ont passé des règlements administratifs qui légalisent la
vente du cannabis dans des dispensaires de certaines
zones bien délimitées à Vancouver et Victoria.
Ce marché illégal de dispensaires va probablement poser
le plus grand défi à la régulation de la vente et de la pro-
duction voulue par le Gouvernement si on ne les associe
pas au cadre juridique. À Montréal, le marché noir a déjà
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Figure 1. Prévalence de la consommation déclarée l’année passée, 
population de 15 ans et plus, 2005-2015

Figure 2. Comparaison du prix du gramme de cannabis (en dollars) par province
avant la légalisation en 2017
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répondu à la légalisation en proposant « deux joints pour
le prix d’un »27. La production et la vente de cannabis
hors du cadre régulé vont continuer de peser sur les sys-
tèmes judiciaires locaux. 
Alors que le strict contrôle légal sous-entend que le can-
nabis n’est pas « un produit ordinaire »28, la loi sur le
cannabis se concentre sur la réduction de l’usage problé-
matique, pas tous les usages. Comme pour la régulation
de l’alcool, il y a un risque que les intérêts commerciaux
prévalent sur les questions liées aux méfaits sanitaires et
sociaux, en dépit des monopoles gouvernementaux. Là,
les autorités sont confrontées à un double défi : celui de
surpasser le marché illégal avec des prix relativement
bas, tout en inhibant le développement d’un lobby puis-
sant du cannabis (« Big Cannabis »). Comme des études
en Uruguay l’ont montré, les usagers rejettent souvent un
système de distribution national restrictif29. Par ailleurs,
les marchés libres sont plus susceptibles de s’accompa-
gner de l’émergence de lobbies puissants, qui favorisent
la commercialisation, comme on a pu l’observer avec Big
Tobacco et Big Alcohol.
De plus, un marché régulé par le gouvernement pourrait
mener par inadvertance à un contrôle de la production par
de grandes entreprises, forçant les petits cultivateurs vers
un marché gris ou noir30. D’ores et déjà le marché inter-
national foisonnant du cannabis thérapeutique a créé une
industrie et des experts de la production de masse au
Canada, avec Canopy Growth, Aurora Cannabis, et Aphria
Inc., pour n’en nommer que quelques-uns31. Aujourd’hui,
le Canada se hisse au premier rang des producteurs d’un
cannabis thérapeutique de qualité et produit légalement.
Avec un marché du cannabis récréatif estimé à 4,6 mil-
liards de dollars canadiens avant la légalisation, c’est un
marché potentiellement à risque d’exploitation par de
grosses pointures19. Trouver un équilibre pour intégrer les
acteurs existants à la nouvelle régulation, organiser la
vente de détail et des prix à même d’éclipser le marché
illégal exigera une adaptation continue des politiques pro-

vinciales et municipales en matière de canna-
bis.
Tenir les jeunes éloignés du cannabis restera
compliqué en dépit de la légalisation, car il est
peu probable que la demande s’arrête soudai-
nement. Même si l’on espère que les mesures
d’éducation informeront les adolescents des
risques liés à une consommation précoce, de
telles interventions demanderont du temps
avant de produire des effets quantifiables. À la
place, des préoccupations s’expriment concer-
nant la culture à la maison, susceptible d’offrir
un accès non régulé aux mineurs, ou le recours

au marché noir. Les mineurs peuvent également simple-
ment demander à un frère ou une sœur plus âgé de se
procurer légalement du cannabis, comme c’est déjà le
cas avec l’alcool malgré des régulations concernant l’âge
légal24. Tout en surveillant les taux de consommation du
cannabis, un élément clé pour relever ces défis est de
continuellement surveiller et évaluer la législation du
cannabis, et d’adapter les politiques au besoin.
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